MINISTÈRE 
DE L'ÉDUCATION NATIONALE
_____________
Direction

de l’enseignement scolaire
____________
Service des formations

____________
Sous-direction des formations professionnelles
Bureau de la réglementation 
des diplômes professionnels
Arrêté portant création et définition de la mention complémentaire "Services financiers"



LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE

VU le décret n° 2001-286 du 28 mars 2001 portant règlement général de la mention complémentaire ;

VU l’arrêté du 15 juin 2001 relatif à la notation aux examens de la mention complémentaire ;

VU l'avis de la commission professionnelle consultative des autres activités du secteur tertiaire du 6 mai 2002 

A R R ê T E

Article 1er - Il est créé une mention complémentaire "Services financiers" dont la définition et les conditions de délivrance sont fixées conformément aux dispositions du présent arrêté.

Ce diplôme est classé au niveau IV de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation.

Article 2 - Le référentiel de certification de la mention complémentaire "Services financiers" est défini à l’annexe I du présent arrêté.

Article 3 - L’accès en formation est ouvert en priorité aux candidats titulaires d'un diplôme ou titre homologué  classé au niveau IV de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation et relevant du secteur des services, et plus particulièrement aux titulaires de l'un des diplômes suivants : 

· Baccalauréat technologique du secteur tertiaire

· Baccalauréat professionnel du secteur tertiaire.

Conformément aux dispositions de l’article 6 du décret du 28 mars 2001 susvisé, peuvent également être admis en formation, par décision du recteur, après avis de l’équipe pédagogique de l’établissement concerné par la formation, les personnes ayant suivi à l’étranger une formation sanctionnée par un diplôme ou un titre comparable aux diplômes visés au premier alinéa du présent article.

Article 4 - La durée de la période de formation en milieu professionnel est de 17 semaines.

Ses objectifs et modalités sont définis à l’annexe II du présent arrêté.

Article 5 - Le règlement d’examen est fixé à l’annexe III du présent arrêté.

Article 6 - La définition des épreuves ponctuelles et des situations d’évaluation en cours de formation est fixée à l’annexe IV du présent arrêté.

Article 7 - La mention complémentaire "Services financiers" est délivrée aux candidats ayant passé avec succès l’examen défini par le présent arrêté conformément aux dispositions du titre III du décret du 28 mars 2001 susvisé.

Article 8 - La première session d’examen organisée en vue de la délivrance de la mention complémentaire "Services financiers" aura lieu en 2003.
Article 9 - Le directeur de l’enseignement scolaire et les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à PARIS, le
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ANNEXE I

RÉFÉRENTIEL DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES

1 – CHAMP D’ACTIVITÉ

1-1 Définition et pondération des activités

La mention complémentaire « Services financiers » a pour objectif de former des personnels chargés d’assurer des fonctions d’accueil et de commercialisation de services financiers dans des points de vente spécialisés.

Il s’agit d’une formation diplômante classée au niveau IV de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation.

Dans le cadre de ses fonctions, le titulaire de cette mention complémentaire :

· Accueille, informe, conseille le client et assure la promotion des produits tant financiers que d’assurance, dans le cadre d’une relation de face à face et/ou à distance.

· Est chargé de la vente de produits et services financiers standard ainsi que des opérations de gestion courante de ces produits et services.

· Oriente le client, pour des besoins plus spécifiques, vers l'interlocuteur qui assure le conseil et la vente du produit adéquat.

· Réalise le service après-vente de premier niveau, tel que mise à jour des fichiers clients, traitement des réclamations, etc.

1-2 Contexte professionnel

1-2-1 Emplois visés

Le titulaire de la mention complémentaire, selon la structure au sein de laquelle il est employé, est appelé à exercer les fonctions de :

( Agent commercial de guichet

( Chargé d’accueil

( Agent de relation clientèle

( Assistant commercial

( etc. 

Ces emplois exigent une bonne connaissance des services financiers standard. Ils nécessitent également la connaissance de l'existence des produits spécifiques et de l’environnement professionnel, la maîtrise des techniques d’accueil et des compétences avérées en matière de communication et de vente. 

1-2-2 Types d’entités

L’activité se situe principalement dans les points de vente spécialisés dont la taille et la localisation sont très diversifiées.

Le titulaire de la mention complémentaire représente son établissement dans le cadre des opérations qu’il réalise.

1-2-3 Place dans l’organisation

Le titulaire de la mention complémentaire fait partie d’une équipe. Il intervient sous la responsabilité d’un agent de maîtrise ou d’un cadre. Il peut ensuite évoluer vers les fonctions plus expertes du conseil et de la vente (conseiller financier, chargé de clientèle, …) ou vers des fonctions d’encadrement.

1-2-4 Milieu de travail

Le titulaire de la mention complémentaire peut exercer son activité au guichet ouvert au public, dans un espace réservé à l’accueil de la clientèle ou dédié à la relation clientèle à distance (plates-formes téléphoniques, par exemple). 

Il est amené à travailler selon des périodes variables adaptées à la vie de l’entreprise, dans le respect de la réglementation en vigueur. 

1-2-5 Environnement de l’emploi

Le titulaire du diplôme représente le premier niveau de contact avec la clientèle et contribue à une personnalisation du service rendu au client. Il se trouve, par ailleurs, en relation avec les conseillers financiers spécialisés. 

Il peut travailler en vente debout ou assise, à l'intérieur ou à l'extérieur de son point de vente, au guichet ou dans l'espace clientèle. 

Il utilise l’outil informatique et des applications informatiques professionnelles, selon des procédures normées, ainsi que les différents dispositifs techniques automatiques ou manuels sur l'ensemble de son champ de responsabilité. 

Il utilise la documentation mise à sa disposition (procédures,…). 

Il peut être amené à manipuler des sommes d’argent (l’euro et les devises étrangères) en encaissement ou décaissement, des valeurs, des moyens de paiement (mandat, carte de paiement, carte de crédit, chèque…) et doit être capable d’une attention soutenue en raison de sa responsabilité en matière de fonds et des mesures de sécurité à respecter. 


2 - DESCRIPTION DES ACTIVITÉS

Les principales fonctions du titulaire de la mention complémentaire consistent à accueillir, conseiller, vendre, renseigner sur les contrats et les gérer. Elles impliquent l’analyse, la prise en compte des besoins des clients et la veille sur les domaines économiques et financiers de son champ d’activité. 

Elles induisent un ensemble d’activités qui s’inscrivent dans le cadre de la réglementation, de la politique définie au niveau commercial et organisationnel par son entreprise, et dans le champ de responsabilité et d'autonomie qui lui a été dévolu : 

( Accueil physique et/ou téléphonique du client

( Identification des besoins du client 

( Aide et information du client sur les produits et services, promotion de ces produits et

    services

( Vente de services financiers standard

( 
Proposition de solution financière adaptée aux besoins du client ou du prospect

( Ouverture des contrats (dépôt, épargne, crédit, assurance, etc.)
( Gestion et administration des contrats

( Recueil et traitement des réclamations

( Mise à jour des dossiers clients et du fichier clientèle 
3 – PROFIL DU TITULAIRE DU DIPLÔME 

La réalisation de ces activités nécessite un ensemble de compétences

· compétences relationnelles et commerciales

· compétences techniques relatives à la vente et à la gestion des services financiers usuels proposés par les points de vente

Ces compétences s’exercent dans le cadre juridique propre à ces activités et dans le respect de la déontologie professionnelle et de la stratégie de l’entreprise.

Ces compétences reposent sur un ensemble de savoirs et savoir-faire professionnels :

· la maîtrise de la communication orale dans un contexte professionnel et l’aptitude à la communication écrite professionnelle

· l’aptitude à la vente et à la négociation commerciale de services financiers usuels

· la maîtrise de l’ensemble des techniques relatives à ces services et à leur gestion

· la maîtrise des technologies de l’information et de la communication mises en œuvre à cette occasion

· la compréhension de l’environnement économique et juridique de l’activité

ainsi que des qualités personnelles :

· l’aptitude à la relation commerciale et à l’écoute

· le sens de la rigueur

· le souci de la qualité

· l’aptitude à raisonner logiquement

· l'aptitude à convaincre

· la capacité à organiser son activité

· la capacité à travailler en équipe mais également en autonomie dans des limites préalablement établies

· l’adaptabilité aux évolutions technologiques et organisationnelles

RÉFÉRENTIEL DE CERTIFICATION

PRÉSENTATION DES UNITÉS CONSTITUTIVES

DE LA MENTION "SERVICES FINANCIERS"

Schéma général des unités 


Présentation générale des unités

UNITÉ 1 : COMMUNICATION PROFESSIONNELLE – RELATION CLIENTÈLE
Cette unité décrit les connaissances et les compétences en matière de communication orale et écrite,  indispensables à la conduite d’activités de commercialisation de services financiers dans le cadre d’une relation directe avec les clients.

UNITÉ 2 : SERVICES FINANCIERS
Cette unité a pour objectif de décrire les services financiers concernés par le diplôme ainsi que les compétences techniques indispensables à leur commercialisation.

UNITÉ 3 : ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET JURIDIQUE DES SERVICES
Cette unité délimite le champ de l’environnement économique et juridique dans lequel s’effectue la commercialisation des services financiers.

UNITÉ 1 : COMMUNICATION PROFESSIONNELLE – RELATION CLIENTÈLE
Définition :
Cette unité vise l’acquisition de techniques de communication orale et écrite permettant d’accueillir le client/prospect, de vendre des services financiers standard, d’orienter vers des interlocuteurs spécialisés pour des services non standard et de traiter des réclamations, en face à face et/ou à distance.

La mise en œuvre de ces techniques nécessite l’utilisation de façon simultanée des outils bureautiques et/ou de communication afin de s’adapter aux diverses situations de communication (face à face et/ou à distance).

Les activités caractéristiques de cette unité doivent permettre :

. d’identifier les composantes d’une situation de relation professionnelle avec un client,

. d’accueillir un client, 

. de repérer les attentes et les besoins d’un client,

. d’argumenter,

. d’apporter des réponses et/ou des solutions pertinentes,

. de répondre aux objections,

. de conclure et de prendre congé,

. de traiter des réclamations,

. de gérer des conflits,

. de maîtriser des techniques de communication écrite,

. d’utiliser les outils mis à disposition par l’entreprise.

La maîtrise de ces savoirs, savoir-faire et savoir-être doit permettre au collaborateur d’être opérationnel dans la conduite d’un entretien commercial et dans le traitement des réclamations, dans le cadre de son champ de responsabilité.

Contenus :
ACTIVITÉS
COMPÉTENCES

C.1
SAVOIRS ASSOCIÉS

S.1

L’accueil du client
C.10

C.101. Communiquer avec aisance :

    . Entrer en relation

    . Produire des messages adaptés à

      la situation et à l’interlocuteur

C.102. Caractériser la situation de relation avec le client et s’y adapter

C.103. Accueillir un client en relation de face à face

C.104. Recevoir un appel entrant d’un client


S.10

S.101. Les principes de base de la communication, le langage verbal et non verbal

S.102. La prise de contact

S.103. L'identification du client

S.104. La personnalisation de la relation



ACTIVITÉS
COMPÉTENCES


SAVOIRS ASSOCIÉS

La prise de rendez-vous en face à face et/ou à distance


C.11 

C111. Orienter, pour les services non standard, vers l’interlocuteur compétent

C.112. Obtenir un rendez-vous

C.113. Communiquer avec les interlocuteurs internes


S.11.

S.111. La transmission d'informations

S.112. La prise de rendez vous

S.113. La tenue d'agenda



L’entretien commercial

(services financiers standard) en face à face et/ou à distance
C.12 

C.121. Suivre un plan d'entretien

C.122. Découvrir les attentes et les besoins du client afin de recueillir les informations préalables liées à la vente d’un contrat

C.123. Répondre aux attentes et aux demandes : 
C.1231. Informer

C.1232. Conseiller

C.1233. Adapter l’argumentaire aux besoins du client 

C.1234. Suivre un plan d’appel téléphonique

C.124. Proposer une solution financière adaptée

C.125. Orienter, pour les services non standard, vers l’interlocuteur compétent

C.126. Conclure la vente

C.127. Proposer une vente complémentaire et/ou supplémentaire

C.128. Prendre congé

C.129. Renseigner et analyser les tableaux de bord
S.12

S.121. Les techniques de découverte des attentes et des besoins

S.122. Les techniques d'information, d'explication et d'argumentation

S.123. Les techniques de traitement des objections

S.124. Les techniques de conclusion

S.125. La proposition d'une vente complémentaire et/ou supplémentaire

S.126. La prise de congé

S.127. La fidélisation et le service après vente de premier niveau. La mise à jour des fichiers

S.128. La mise à jour des fichiers



Le traitement des réclamations en face à face et/ou à distance
C.13 
C.131. Recueillir les réclamations et les analyser

C.132. Prendre en charge la réclamation

C.133. Répondre par écrit et/ou par oral

C.134. Rendre compte, traiter ou transmettre
S.13

S.131. Les différentes réclamations

S.132. Les actions correctives



ACTIVITÉS
COMPÉTENCES


SAVOIRS ASSOCIÉS

La gestion des conflits en face à face et/ou à distance
C.14
C.141. Faire face aux situations difficiles et aux situations de crise

C.142. Analyser l’origine (les causes) du conflit

C.143. Mettre en œuvre une solution adaptée


S.14

S.141. La maîtrise de soi 

S.142. Les règles de sécurité

S.143. La résolution des conflits (de l'origine à la solution)



La gestion du contact dans la relation clientèle


C.15


C.151. Utiliser les nouvelles technologies de l’information et de la communication
C.152. Recevoir, traiter, produire un message écrit
C.153. Gérer le temps dans la relation clientèle

S.15

S.151. Les outils bureautiques

S.152. Les centres d'appels, le couplage de la téléphonie et de l'informatique

S.153. La pratique de l'expression écrite (émission et réception des messages)

S.154. La prise de notes

S.155. Les écrits professionnels

S.156. La gestion du temps







UNITÉ 2 : SERVICES FINANCIERS
Définition :

Cette unité vise l’acquisition des connaissances et des compétences indispensables à la mise en œuvre des techniques bancaires et des techniques d’assurances de personnes relatives aux produits et services financiers standard.

Les activités caractéristiques de cette unité doivent permettre :
. d’appréhender les situations professionnelles et de les analyser dans leur contexte,

. de réaliser l’adéquation entre les besoins du client et la politique commerciale de l’entreprise,

. d’utiliser les outils mis à disposition par l’entreprise.

La maîtrise de ces savoirs et savoir-faire doit permettre aux collaborateurs d’être opérationnels dans la commercialisation et la gestion des produits et services, dans le respect des règles et procédures.

Contenus :

ACTIVITÉS
COMPÉTENCES

C.2
SAVOIRS ASSOCIÉS

S.2

L’ouverture de comptes
C.20 

C.201. Identifier la nature du compte à ouvrir

C.202. Collecter et contrôler les renseignements indispensables à l’ouverture du compte (état civil, domicile, capacité civile, capacité bancaire, situation matrimoniale)

C.203. Appliquer les formalités réglementaires et administratives

C.204. Agir dans le cadre de sa délégation et respecter les procédures


S.20

S.201. Les comptes des clients particuliers :

S.2011. Les types de comptes (compte courant, compte de dépôt, compte d'épargne …)

S.2012. Les comptes individuels, joints, indivis, …

S.202. Les modalités réglementaires et administratives

S.203. La réglementation bancaire en matière de comptes-clients

S.204. La réglementation et les pratiques courantes relatives aux conventions de compte

S.205. La réglementation et les pratiques utilisées dans l’entreprise (les circuits, les procédures)



La vente de produits et services financiers liés ou non aux comptes
C.21

C.211. Renseigner un client et proposer des produits et services liés au compte ou au contrat

C.212. Identifier et proposer une solution adaptée aux besoins du client

C.213. Renseigner un client sur les différents moyens de paiement qui peuvent être associés à son compte et adaptés à sa situation

C.214. Appliquer les formalités réglementaires et administratives

C.215. Promouvoir les produits et services ainsi que les nouvelles offres

C.216. Suivre un argumentaire technique

C.217. Agir dans le cadre de sa délégation
S.21

S.211. La politique commerciale de l’entreprise et les objectifs commer-ciaux

S.212. Les produits et services liés au compte ou au contrat

S.213. Les différents moyens de paiement :

S.2231. Chèques

S.2232. Cartes

S.2233. Virements,

TIP (Titre Interbancaire de paiement),

prélèvements

S.2234. Mandats, lettres chèques

S.214. La réglementation des chèques sans provision

S.215. La réglementation des oppositions

S.216. La réglementation et les pratiques courantes en matière de cartes

S.217. Les différents circuits de traitement des moyens de paiement

S.218. Les outils de BAD (banque à distance)

La gestion du compte et des produits et services financiers liés
C.22

C.221. Enregistrer les opérations relatives à la vie du compte : changement d’adresse, demande de chéquier, de RIB (Relevé d’Identité Bancaire),…

C.222. Recueillir et gérer les mandats (procurations) sur les comptes

C.223. Renseigner un client sur les pratiques des dates de valeur et des intérêts

C.224. Justifier un solde de compte

C.225. Réaliser les opérations courantes
S.22

S.221. Les procédures informatiques de gestion de la vie du compte

S.222. Les principaux types de procuration

S.223. Le principe du calcul des dates de valeur et des intérêts

S.224. La notion de suivi comptable d’un compte (débit, crédit, solde, relevé de compte)

S.225. Les opérations de retraits, versements, virements, prélèvements, …

La clôture du compte et des produits/services financiers liés
C.23

C.231. Clore un compte à l’initiative d’un client

C.232. Clore un compte à l’initiative de l’établissement

C.233.Transmettre l’information aux services compétents pour la clôture


S.23

S.231. Les obligations du client et de l’établissement financier dans le cadre d’une clôture de compte



La vente de contrats

standard d’assurances de personnes

C.24

C.241. Identifier et proposer une solution adaptée aux besoins du client et au risque à couvrir

C.242. Promouvoir les produits ainsi que les nouvelles offres

C.243. Utiliser les techniques de tarification d’un risque

C.244. Émettre un contrat « standard »

C.245. Suivre un argumentaire technique

C.246. Agir dans le cadre de sa délégation

C.247. Appliquer les procédures d’acceptation et d’évaluation du risque
S.24

S.241. Les différents types de contrats et garanties en assurances de personnes (teneur des garanties, exclusions, extensions et obligations, fiscalité)

S.242. Les régimes obligatoires de protection sociale

S.243. La prévoyance :

S.2431. L’assurance individuelle accident

S.2432. L’assurance maladie

S.2433. Les assurances sur la vie

S.2434. La garantie des accidents de la vie

…

S.244. Le placement, l’épargne et la capitalisation : 

S.2441. Les formules d’assurances en cas de décès, en cas de vie ou mixtes.

S.2442. Les bons de capitalisation

…

S.245. Les règles d’acceptation et d’évaluation du risque et de souscription spécifique à chaque type de produit

S.246. Les techniques de tarification du risque à couvrir



La gestion de la vie des contrats d’assurances
C.25

C.251. Enregistrer les opérations relatives à la vie du contrat (changement d’adresse, montant des capitaux assurés, changement de bénéficiaire, modification de garanties,…)

C.252. Identifier les évolutions de risque de nature à modifier le contrat

C.253. Justifier la cotisation ou la prime

C.254. Orienter le client vers l’interlocuteur compétent pour les actes hors champ de responsabilité


S.25

S251. Les règles et procédures spécifiques à chaque risque concernant les modifications ou suspensions de contrats

S.252. La procédure d’émission des cotisations

S.253. Les procédures de gestion des contrats

La suspension et la résiliation de contrats d’assurances
C.26

C.261. Identifier le motif à l’origine de la suspension ou de la résiliation du contrat

C.262. Transmettre l’information aux services concernés de l’entreprise

C.263. Procéder à la suspension ou la résiliation d’un contrat selon la réglementation et les instructions reçues


S.26

S.261. Les règles et procédures spécifiques à chaque risque en matière de suspension ou de résiliation de contrat

La vente de produits d’épargne
C.27

C.271. Identifier et proposer une solution adaptée aux besoins du client

C.272. Promouvoir les produits d’épargne ordinaire

C.273. Identifier les produits d’épargne boursière


S.27

S.271. Les caractéristiques des différents produits d’épargne : livrets, comptes à terme, épargne logement

S.2711. Fonctionnement

S.2712. Rémunération (calcul des intérêts)

S.2713. Aspects juridiques

S.2714. Fiscalité

S.272. Les obligations du client et de l’établissement financier dans le cadre d’une clôture ou d’un transfert d’un compte épargne

S.273. Les produits et services liés aux valeurs mobilières :

S.2731. Les actions, les obligations

S.2732. Les principaux marchés

S.2733. Les OPCVM (Organismes de Placement Collectif en Valeurs Mobilières)
S.2734. Le PEA (Plan d'Epargne en Actions)

S.2735. Les opérations sur titres

S.2736. Les ordres de Bourse



La vente de crédits aux particuliers
C.28 

C.281. Identifier les besoins de crédit du client ou du prospect

C.282. Suivre un argumentaire technique

C.283. Proposer une solution adaptée aux besoins, incluant les moyens de couvrir le risque crédit (garanties, assurances)


S.28

S.281. Les caractéristiques des différents types de crédits :

S.2811 Crédits de trésorerie

S.2812. Crédits à la consommation

S.2813. Crédits immobiliers

S.282. La réglementation du crédit et des sûretés

S.283. Les principes de base des calculs d’intérêts

S.284. Les différents taux

S.285. Le tableau d’amortissement



La veille concurrentielle
C.29

C.291. Repérer les produits, services et pratiques de la concurrence

C.292. Communiquer en interne les informations reçues


S.29

S.291. Les techniques d’information et de communication



UNITÉ 3 : ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET JURIDIQUE DES SERVICES
Définition :
Cette unité vise l’acquisition des connaissances et des compétences  économiques et juridiques, nécessaires à la conduite d’activités bancaires et d’assurance essentiellement  sur le marché des particuliers.

Les activités caractéristiques de cette unité doivent permettre :

. d’appréhender les situations professionnelles et de les analyser dans leur contexte,

. d’en dégager les conséquences économiques et juridiques,

. de proposer des solutions adaptées.

La maîtrise de ces savoirs doit permettre aux collaborateurs d’être opérationnels dans le traitement :

. des opérations liées aux produits et services financiers standard,

. dans l’application de la réglementation et de la déontologie.

Remarque : Les compétences et connaissances des classes préparant aux baccalauréats technologiques  ou aux baccalauréats professionnels des spécialités tertiaires sont supposées acquises.

Contenus : 

ACTIVITÉS


COMPÉTENCES

C.3
SAVOIRS ASSOCIÉS

S.3

Le positionnement de l’activité bancaire et d’assurance


C.30
C.301. Présenter le circuit économique et identifier le rôle économique des établissements financiers et d’assurance

C.302. Caractériser une population et ses évolutions démographiques

C.303. Identifier la répartition des revenus entre les acteurs économiques de l’épargne et du crédit

C.304. Identifier le rôle et les fonctions de la monnaie

C.305. Identifier le rôle et la fonction de l’assurance (mutualisation / co-assurance / réassurance)


C.306. Présenter l’organisation d’une entreprise par grandes fonctions



S.30

S.301. Le circuit économique 

S.302. La démographie

S.303. La monnaie

S.304. La sphère financière, la sphère réelle, l’intermédiation, l’assurance

S.305  La consommation, l’épargne et leurs déterminants

S.306. L’organisation de l’entreprise
S.307. La productivité

S.308. La qualité


L’application des lois et règlements au secteur financier

C.31


C.311. Identifier les caractéristiques des établissements financiers et d’assurances

C.312. Repérer les domaines d’intervention des organes de contrôle

C.313. Appliquer les principales dispositions légales et réglementaires dans le cadre de son activité professionnelle


C.314. Discerner les différentes situations faisant référence à la déontologie pour l’appliquer

C.315. Identifier les champs de responsabilité

C.316. Appliquer les procédures de sécurité propres à son établissement


S.31

S.311. Le cadre juridique

S.312. La responsabilité civile et pénale

S.313. La responsabilité institutionnelle et personnelle

S.314. La délégation et l'accréditation

S.315. Les organes de contrôle

S.316. Les procédures de sécurité

La fiscalisation du particulier

C.32


C.321. Caractériser le système français de prélèvements obligatoires

C.322. Identifier les impôts des particuliers
S.32
S.321. Le système fiscal français

S.322. Les différents impôts

S.323. Les prélèvements sociaux

S.324. Les règles générales de l'impôt sur le revenu des particuliers



La connaissance du client, personne physique
C.33


C.331. Déterminer la capacité des personnes physiques et en évaluer les effets

C.332. Reconnaître et caractériser une situation matrimoniale

C.333. Reconnaître les différentes catégories de droits et de biens et leur démembrement
C.334. Evaluer l'étendue du patrimoine d'un client et de ses engagements

C.335. Identifier et classer les revenus des ménages (immédiat, futur)



S.33
S.331. La personnalité juridique et ses éléments (identification, capacité)

S.332. Les personnes physiques (le particulier, l'entreprise individuelle, les professions libérales, les professions réglementées)

S.333. Les régimes matrimoniaux, le PACS (PActe Civil de Solidarité), le concubinage

S.334. Les successions, les donations

S.335. Les éléments du droit de propriété


S.336. Les retraites (principaux systèmes, répartition / capitalisation)

S.337. Les différents contrats de travail

S.338. Les différents types de revenus



Le traitement des opérations concernant les services financiers
C.34


C.341. Identifier le type et les caractéristiques d'un contrat

C.342. Choisir et proposer un contrat en fonction d'un client

C.343. Expliquer les obligations nées du contrat et leurs conséquences

C.344. Identifier les différents types de garanties


S.34
S.341.Le mandat
S.342 Le contrat de crédit

S.343 Le contrat d'assurance

S.344 Les engagements par signature

S.345. Le droit de gage général

S.346. Les garanties personnelles et réelles

S.347. Les conflits entre garanties

S.348. Le droit au compte bancaire



La protection du client –consommateur et le droit de la consommation appliqués au domaine financier


C.35

C.351. Mettre en évidence les règles relatives à l'obligation de renseigner

C.352. Dégager les principes relatifs à l'obligation de ne pas tromper

C.353. Caractériser le refus de vente ou de prestation de service au consommateur

C.354. Identifier les mécanismes de protection du consommateur (délai de réflexion, garanties…)


S.35
S.351. L'obligation d'informer

S.352. L'obligation de ne pas forcer

S.353. L'obligation de vendre

S.354. Les clauses abusives

S.355. Les garanties légales et conventionnelles

S.356. L'information du client –consommateur, de la personne caution…

S.357. Le surendettement



La gestion des moyens de paiement et des incidents
C.36
C.361. Identifier les différents moyens de paiement

C.362. Repérer les anomalies concernant les moyens de paiement

C.363. Appliquer les procédures en cas d'incident


S.36
S.361. La monnaie

S.362. Le chèque

S.363. La carte

S.364. Les autres moyens de paiement

S.365. L'interdiction bancaire et ses modalités de régularisation

S.366. Les techniques de recouvrement

S.367. Les procédures de lutte contre la fausse monnaie et contre le blanchiment



SAVOIRS ASSOCIÉS

S.1

COMMUNICATION PROFESSIONNELLE – RELATION CLIENTÈLE

S.2

SERVICES FINANCIERS

S.3

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE DES SERVICES
S.1 : COMMUNICATION PROFESSIONNELLE – RELATION CLIENTÈLE
Les savoirs ne feront pas l'objet d'importants développements théoriques. Les notions doivent être traitées à partir de situations pratiques, réelles ou simulées.

SAVOIRS ASSOCIES
LIMITES de connaissances

S.10

S.101. Les principes de base de la communication, le langage verbal et non verbal

S.102. La prise de contact

S.103. L'identification du client

S.104. La personnalisation de la relation
· Décrire les éléments de la communication (schéma, freins) 

· Caractériser l'expression orale et le non verbal ainsi que leur relation

· Repérer les attitudes qui favorisent le dialogue en face à face

· Enumérer les règles de la réception d'appels téléphoniques

· Repérer l'organisation et le cadre matériel qui favorisent l'échange

· Repérer les perturbations éventuelles

· Identifier les différentes typologies de clients en adéquation avec la segmentation proposée par l'entreprise

· Identifier l'écoute active et l'empathie en vue de les appliquer

S.11

S111. La transmission d'informations

S112. La prise de rendez vous

S113. La tenue d'agenda
· Sélectionner les informations relatives au client, nécessaires à l'interlocuteur interne compétent

· Enumérer les règles de l'émission d'appels téléphoniques

· Repérer les techniques de prise de rendez vous

· Utiliser un agenda électronique , un agenda manuel



S.12

S.121. Les techniques de découverte des attentes et des besoins

S.122. Les techniques d'information, d'explication et d'argumentation

S.123. Les techniques de traitement des objections

S.124. Les techniques de conclusion

S.125. La proposition d'une vente complémentaire et/ou supplémentaire

S.126. La prise de congé

S.127. La fidélisation et le service après vente de premier niveau

S.128. La mise à jour des fichiers
· Identifier les techniques de questionnement , de reformulation en vue de les appliquer 

· Repérer les mobiles d'achat, les motivations et les freins

· Identifier les supports commerciaux de l'entreprise (argumentaires, fiches produits, brochures, plaquettes, mailings) en vue de mettre en œuvre les techniques d'information, d'explication et d'argumentation

· Identifier les différents types d'objections et les réponses correspondantes

· Identifier les techniques d'obtention de l'agrément du client

· Repérer le cadre de son champ d'action

· Identifier les techniques d'accroche en vue de les appliquer

· Identifier les informations essentielles de l'entretien

· Identifier les caractéristiques de la prise de congé en vue de favoriser un futur contact

· Identifier les étapes de suivi de la clientèle en vue de les appliquer

· Identifier les informations contenues dans les tableaux de 

bord en vue de les exploiter.

S.13

S.131. Les différentes réclamations

S.132. Les actions correctives


· Repérer la source, la nature, la fréquence et le niveau des réclamations 

· Identifier les techniques de traitement des réclamations

· Identifier les conséquences de la réclamation ( la réclamation comme une opportunité)

S.14

S.141. La maîtrise de soi 

S.142. Les règles de sécurité

S.143. La résolution des conflits (de l'origine à la solution)


· Identifier les techniques de gestion du stress en vue de les appliquer

· Repérer les règles de sécurité en vue de les appliquer

· Identifier les techniques de résolution de conflits



S.15

S.151. Les outils bureautiques

S.152. Les centres d'appels, le couplage de la téléphonie et de l'informatique

S.153. La pratique de l'expression écrite (émission et réception de messages)

S.154. La prise de notes

S.155. Les écrits professionnels

S.156. La gestion du temps

· Connaître un traitement de texte, un tableur, un gestionnaire de relation clientèle, internet, intranet et/ou l’applicatif de l’entreprise 

· Repérer leur fonctionnement

· Identifier les règles de base, les contraintes de l'expression écrite

· Lire un message de manière analytique

· Repérer les éléments à prendre en compte en vue d'une restitution  fidèle orale ou écrite

· Identifier les différents écrits professionnels ( lettres individualisées, lettres type, notes d'information)

· Repérer les contraintes de la communication professionnelle

· Identifier les règles de présentation, de mise en valeur, de mise en page et de lisibilité en conformité avec la charte graphique et rédactionnelle de l'entreprise

· Identifier le temps imparti aux différentes étapes de la relation clientèle



S.2 : SERVICES FINANCIERS
SAVOIRS ASSOCIES
LIMITES de connaissances

S.20

S.201. Les comptes des clients particuliers :

S.2011. Les types de comptes (compte courant, compte de dépôt, compte d'épargne …)

S.2012. Les comptes individuels, joints, indivis, …

S.202. Les modalités réglementaires et administratives

S.203. La réglementation bancaire en matière de comptes-clients

S.204. La réglementation et les pratiques courantes relatives aux conventions de compte

S.205. La réglementation et les pratiques utilisées dans l’entreprise ( les circuits, les procédures)
· Citer les conditions générales et les modalités d'ouverture de compte

· Sélectionner, utiliser, vérifier, transmettre les conventions de compte

· A partir des documents d'ouverture en vigueur dans l’entreprise :

. identifier les obligations de chaque partie et en tirer les conséquences

. décrire les principes de la réglementation

. décrire le processus et en tirer les conséquences






S.21

S.211. La politique commerciale de l’entreprise et les objectifs commerciaux

S.212. Les produits et services liés au compte ou au contrat

S.213. Les différents moyens de paiement : 

S.2131. Chèques

S.2132. Cartes

S.2133. Virements, TIP, prélèvements

S.2134. Mandats, lettres chèques

S.214. La réglementation des chèques sans provision

S.215. La réglementation des oppositions

S.216. La réglementation et les pratiques courantes en matière de cartes

S.217. Les différents circuits de traitement des moyens de paiement

S.218. Les outils de BAD (banque à distance)


· Dans le cadre de la relation commerciale :

. utiliser les opportunités pour mettre en œuvre les actions et promotions commerciales mises à disposition par l’entreprise

. déterminer les conditions et les limites de délivrance des différents moyens de paiement qui peuvent être associés à un compte



S.22

S.221. Les procédures informatiques de gestion de la vie du compte

S.222. Les principaux types de procuration

S.223. Le principe du calcul des dates de valeur et des intérêts

S.224. La notion de suivi comptable d’un compte (débit, crédit, solde, relevé de compte)

S.225. Les opérations de retraits, versements, virements, prélèvements, …


· Utiliser l'outil en intégrant les conséquences des modifications enregistrées

· A partir d'un relevé de compte :

. expliquer les flux

. interpréter les soldes et les dates de valeur



S.23

S.231. Les obligations du client et de l’établissement financier dans le cadre d’une clôture de compte


· Appliquer les procédures en vigueur



S.24

S.241. Les différents types de contrats et garanties en assurances de personnes (teneur des garanties, exclusions, extensions et obligations, fiscalité)

S.242. Les régimes obligatoires de protection sociale

S.243. La prévoyance :

S.2431. L’assurance individuelle – accident

S.2432. L’assurance maladie

S.2433. Les assurances sur la vie

S.2434. La garantie des accidents de la vie

...

S.244. Le placement, l’épargne et la capitalisation : 

S.2441. Les formules d’assurances en cas de décès, en cas de vie ou mixtes

S.2442. Les bons de capitalisation

…

S.245. Les règles d’acceptation et d’évaluation du risque et de souscription spécifique à chaque type de produit

S.246. Les techniques de tarification du risque à couvrir


· Dans le cadre d'une situation de vente :

. repérer les différents types de contrats et garanties

. repérer les différents régimes obligatoires

. déterminer les conditions, le contenu et les limites des garanties dans une situation standard en y intégrant les incidences fiscales

       . déterminer la cotisation en fonction de critères ou de

       barèmes préétablis



S.25

S.251. Les règles et procédures spécifiques à chaque risque concernant les modifications ou suspensions de contrats

S.252. La procédure d’émission des cotisations

S.253. Les procédures de gestion des contrats


· Utiliser l'outil informatique de l’entreprise en intégrant les conséquences des modifications enregistrées

· Connaître les procédures d'émission des cotisations et de gestion des contrats



S.26

S.261. Les règles et procédures spécifiques à chaque risque en matière de suspension ou de résiliation de contrat


· Déterminer la recevabilité de la demande de suspension ou de résiliation



S.27

S.271. Les caractéristiques des différents produits d’épargne : livrets, comptes à terme, épargne logement

S.2711. Fonctionnement

S.2712. Rémunération (calcul des intérêts)

S.2713. Aspects juridiques

S.2714. Fiscalité

S.272. Les obligations du client et de l’établissement financier dans le cadre d’une clôture ou d’un transfert d’un compte épargne

S.273. Les produits et services liés aux valeurs mobilières :

S.2731. Les actions, les obligations

S.2732. Les principaux marchés 

S.2733. Les OPCVM

S.2734. Le PEA

S.2735. Les opérations sur titres 

S.2736. Les ordres de Bourse


· Dans le cadre de la relation commerciale : 

. utiliser les opportunités pour proposer les produits d'épargne standard

. déterminer les conditions, le contenu et les limites de la solution proposée en y intégrant les incidences fiscales.

· A partir d'une situation concrète : 

. expliquer le mode de calcul des intérêts

· Avoir la connaissance générale des différents produits et services pour orienter vers le bon interlocuteur

S.28

S.281. Les caractéristiques des différents types de crédits :

S.2811 Crédits de trésorerie

S.2812. Crédits à la consommation

S.2813. Crédits immobiliers

S.282. La réglementation du crédit et des sûretés

S.283. Les principes de base des calculs d’intérêts

S.284. Les différents taux

S.285. Le tableau d’amortissement


· Connaître, en vue de l’appliquer, les conditions d’octroi de crédits de trésorerie ou à la consommation

· Orienter vers le bon interlocuteur pour tout autre type de crédit

· A partir d’une offre de crédit, expliquer les taux appliqués et les éléments constitutifs du tableau d’amortissement

S.29

S.291. Les techniques d'information et de communication


· Dans le cadre de la relation commerciale, repérer les produits, services et pratiques de la concurrence

S.3 : ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET JURIDIQUE DES SERVICES
SAVOIRS ASSOCIES
LIMITES de connaissances

S.30

S.301. Le circuit économique 

S.302. La démographie

S 303. La monnaie

S.304. La sphère financière, la sphère réelle, l’intermédiation, l’assurance

S.305. La consommation, l’épargne et leurs déterminants

S.306. L'organisation de l’entreprise

S.307. La productivité

S.308. La qualité


· Décrire l’économie par un circuit économique : les marchés, les acteurs et leurs interrelations

· Caractériser une population et ses grandes tendances

· Décrire le rôle de la monnaie dans l’économie, le processus de création monétaire

· Commenter des exemples de politique économique ou monétaire

· Montrer la déconnection entre les flux réels et les flux monétaires

· Commenter les évolutions de l’intermédiation et de la finance directe

· Commenter le rôle de répartition des risques de l’assurance

· Mettre en évidence les besoins et les capacités de financement des agents économiques

· Décrire l’organisation de l’entreprise par grandes fonctions : organisation matricielle, en réseaux, hiérarchique

· Connaître les principaux indicateurs de productivité

· Définir la notion de qualité et ses enjeux pour l’entreprise

· Décrire une démarche de qualité à partir d’exemple 



S.31

S.311. Le cadre juridique

S.312. La responsabilité civile et pénale

S.313. La responsabilité institutionnelle et personnelle

S.314. La délégation et l'accréditation

S.315. Les organes de contrôle

S.316. Les procédures de sécurité
· Se référer au code monétaire et financier et au code des assurances

· Déterminer les cas où la responsabilité civile ou pénale du banquier / de l’assureur peut être engagée et en mesurer les conséquences

· A partir d’exemples simples, déterminer les cas où la responsabilité personnelle ou de l’entreprise est engagée et en mesurer les conséquences pour la personne physique et pour la personne morale

· A partir d’exemples, mettre en pratique les normes de délégation et d’accréditation

· Connaître les principaux organes de contrôle des établissements financiers et des assurances

· Appliquer les procédures de sécurité des biens et des personnes et les règles de confidentialité



S.32

S.321. Le système fiscal français

S.322. Les différents impôts

S.323. Les prélèvements sociaux

S.324. Les règles générales de l'impôt sur le revenu des particuliers


· Décrire les principales caractéristiques du système fiscal français

· Connaître les principaux impôts français

· Connaître les principaux prélèvements sociaux

· Connaître les grandes étapes du calcul de l’I.R. (Impôt sur le Revenu)

· Dans des cas simples, calculer l’ I.R.

· Savoir remplir une déclaration fiscale simple

· Savoir lire et expliquer un imprimé fiscal unique



S.33

S.331. La personnalité juridique et ses éléments (identification, capacité)

S.332. Les personnes physiques (le particulier, l'entreprise individuelle, les professions libérales, les professions réglementées)

S.333. Les régimes matrimoniaux, le PACS (PActe Civil de Solidarité), le concubinage

S.334. Les successions, les donations

S.335. Les éléments du droit de propriété 

S.336. Les retraites (principaux systèmes, répartition / capitalisation)

S.337. Les différents contrats de travail

S.338. Les différents types de revenus


· Connaître les modalités pratiques d’identification de la personnalité juridique

· Identifier la capacité ou l’incapacité de la personne et en tirer les conséquences

· Identifier les différents statuts de la personne physique et en mesurer les conséquences.

· Connaître les principaux régimes et leurs conséquences

· Connaître les règles générales et leurs implications fiscales

· Définir le droit de la propriété et ses éléments constitutifs (nue-propriété, usufruit) avec leurs conséquences patrimoniales et fiscales

· Connaître les principaux systèmes de retraite (obligatoires, complémentaires)

· Connaître les mécanismes de la retraite par répartition et de la retraite par capitalisation

· Connaître les conséquences sur les services financiers des évolutions des mécanismes de retraite

· Connaître les différents types de contrats de travail et leurs conséquences sur les services financiers (en particulier, pour l’évaluation du risque)

· Connaître les différents types de revenus et évaluer leur pérennité



S.34

S.341. Le mandat

S.342. Le contrat de crédit

S.343. Le contrat d'assurance

S.344. Les engagements par signature

S.345. Le droit de gage général

S.346. Les garanties personnelles et réelles

S.347. Les conflits entre garanties

S.348. Le droit au compte bancaire


· Connaître les procédures à appliquer en matière de procuration

· A partir d’exemples, analyser les clauses générales et spécifiques d’un contrat de crédit (revolving, trésorerie, personnel, à la consommation, immobilier…)

· Appliquer les procédures spécifiques à chaque type de crédit

· A partir d’exemples simples, analyser les conditions générales et particulières d’un contrat d’assurance

· Connaître les procédures à appliquer en matière d’engagement par signature

· Connaître les procédures à appliquer en matière de gage

· Savoir distinguer les garanties personnelles et les garanties réelles. Connaître leurs conséquences sur les services financiers aussi bien à la souscription du contrat que lors de sa gestion.

· A partir d’exemples, évaluer quelles sont les garanties les plus facilement mobilisables par l’entreprise.

· Connaître, en vue de l’appliquer, la réglementation du droit au compte.



S.35

S.351. L’obligation d’informer

S.352. L’obligation de ne pas forcer

S.353. L’obligation de vendre

S.354. Les clauses abusives

S.355. Les garanties légales et 

conventionnelles

S.356. L’information au client-consommateur, de la personne caution…

S.357. Le surendettement
· Connaître, en vue de l’appliquer, l’obligation de conseil et ses limites.

· Connaître les règles et procédures de la vente de services financiers.

· Appliquer la notion d’intuitu personnae au secteur financier.

· A partir d’exemples, identifier les clauses abusives d’un contrat.

· Connaître les dispositifs de protection du consommateur en matière de services financiers.

· A partir d’exemples, appliquer les procédures d’information pour les personnes parties prenantes au contrat.

· Connaître, en vue de l’appliquer, la procédure de traitement du surendettement.



S.36

S.361. La monnaie

S.362. Le chèque

S.363. La carte

S.364. Les autres moyens de paiement

S.365. L’interdiction bancaire et ses 

modalités de régularisation

S.366. Les techniques de recouvrement

S.367. Les procédures de lutte contre la fausse monnaie et le blanchiment.


· Connaître, en vue de l’appliquer, la réglementation concernant les moyens de paiement.

· Connaître, en vue de l’appliquer, la réglementation concernant l’interdiction bancaire.

· A partir d’exemples, identifier les modalités possibles de recouvrement.

· Connaître, en vue de l’appliquer, la réglementation et l’obligation de vigilance en matière de lutte contre la fausse monnaie et le blanchiment.



A N N E X E   II

fORMATION en milieu professionnel

fORMATION en milieu professionnel

La durée de la formation en milieu professionnel est de 17 semaines.

OBJECTIFS:

Les périodes de formation en milieu professionnel doivent permettre au candidat d’apprendre à mobiliser ses acquis en activité réelle, à collecter l’information qui lui est nécessaire pour agir et à rendre compte en situant son activité en relation avec ses collègues, son employeur et l’entreprise cliente.

La répartition de la formation (étalement, choix des entreprises et des services…) est définie en étroite concertation avec les entreprises concernées.

Toute l’équipe pédagogique est concernée par la période de formation en milieu professionnel et, sous la responsabilité des enseignants, les élèves peuvent contribuer à la recherche de la ou des entreprises d’accueil (circulaire n° 2000-095 du 26 juin 2000 relative à l’encadrement des périodes en entreprise. B.O.n° 25 du 29 juin 2000).Chaque période sera sanctionnée par un bilan individuel établi conjointement par le tuteur, l’équipe pédagogique et l’élève. Ce bilan indiquera l’inventaire et l’évaluation des tâches et activités confiées au candidat et les performances réalisées pour chacune des compétences prévues.

ORGANISATION

1- Voie scolaire

L’organisation de la période de formation doit faire l’objet obligatoirement d’une convention entre le chef de l’entreprise accueillant les élèves et le chef de l’établissement scolaire où ces derniers sont scolarisés, conformément à la convention type définie par la note de service n°96-241 du 15 octobre 1996 (B.O.n° 38 du 24 octobre 1996).

Au terme des périodes de formation, le candidat constitue un dossier comprenant d’une part, un rapport d’activités, d’autre part, des attestations de participation aux périodes de formation en entreprise .

Dans son rapport, l’élève développe :

- la présentation de la ou des entreprises d’accueil (économique, humaine, technique)

- les activités assumées

· une conclusion dans laquelle il dresse un bilan de son action  

Les attestations permettent de vérifier la conformité réglementaire de la formation en milieu professionnel (durée, secteur d’activité).

Un candidat qui n’aurait pas présenté ces pièces ne pourra pas subir l’épreuve évaluant la formation en milieu professionnel).

Le recteur fixe la date à laquelle le dossier doit être remis au service chargé de l’organisation de l’examen.

2- Voie de l’apprentissage

La durée de la formation en milieu professionnel est incluse dans la formation en entreprise telle qu’elle est prévue par le contrat d’apprentissage.

Afin d’assurer une cohérence dans la formation, l’équipe pédagogique du centre du formation d’apprentis doit veiller à informer les maîtres d’apprentissage des objectifs des différentes périodes de formation et plus particulièrement de leur importance dans la réalisation du rapport d’activités.

Au terme des périodes de formation, l’apprenti constitue un dossier conformément aux dispositions prévues pour les candidats scolaires (cf. supra).

3- Voie de la formation professionnelle continue


a) candidat en situation de première formation ou de reconversion 

La durée de la formation en milieu professionnel s’ajoute aux durées de formation dispensées dans le cadre de la formation continue.

Le stagiaire peut avoir la qualité de salarié d’un autre secteur professionnel.

Lorsque cette préparation s’effectue dans le cadre d’un contrat de travail de type particulier (divers types de contrat d’insertion, de qualification, d’adaptation…), ou dans le cadre spécifique aux emplois jeunes, le stage obligatoire est inclus dans la période de formation dispensée en milieu professionnel si les activités effectuées sont en cohérence avec les exigences du référentiel et conformes aux objectifs.

Au terme de sa formation, le candidat constitue un dossier conformément aux dispositions prévues pour les candidats scolaires (cf. supra).


b) candidat en situation de perfectionnement

Les attestations de périodes de formation en entreprise  sont  remplacées par un ou plusieurs certificats de travail attestant que l’intéressé a été occupé dans des activités relevant du secteur financier  en qualité de salarié à temps plein, pendant les six mois au moins qui  précèdent l’examen ou à temps partiel pendant un an au cours des deux années précédant l’examen.

Le candidat rédige un rapport sur ses activités dans le même esprit que celui qui préside à l’élaboration du dossier des autres candidats.

Les modalités de constitution et de remise de ce dossier sont identiques à celles des candidats scolaires, 

4- Candidat qui se présente au titre de trois années d’expérience professionnelle

Ce candidat constitue un dossier conformément aux dispositions prévues pour les candidats de la formation professionnelle continue en situation de perfectionnement (cf. supra, chapitre 3 b)

A N N E X E   III

Règlement d'examen

RÈGLEMENT D’EXAMEN


                Origine des candidats

(
  Nature des épreuves

(
Candidats issus de la voie scolaire en établissement public ou privé sous contrat, CFA ou section d’apprentissage habilités, formation professionnelle continue en établissement public
Autres candidats

Épreuves
Unités

Coef.
Forme
Durée
Forme
Durée

E1 Communication professionnelle –Relation clientèle
U 1


3


C.C.F.


_
Orale
et
pratique
30 minutes

E2
Services financiers 
U 2


3


C.C.F.
_
Écrite
4 heures

E3 Environnement économique et juridique des services
U 3


2


Écrite
3 heures
Écrite
3 heures

La description des différentes situations d’évaluation du contrôle en cours de formation figure dans l’annexe IV.

A N N E X E   IV

DÉfinition des Épreuves ponctuelles et des

situations d'Évaluation en cours de formation

ÉPREUVE E 1 : COMMUNICATION PROFESSIONNELLE – 

RELATION CLIENTÈLE


Coefficient :
3







           Unité U1
Objectif :

L'objectif est d'apprécier l’aptitude du candidat à analyser et à conduire une situation de communication  professionnelle, dans un contexte de relation commerciale, de face à face ou par téléphone avec un client.

Contenus :
L'épreuve prend appui sur les activités figurant dans l'unité U1 "Communication professionnelle – relation clientèle"  du référentiel de certification.

La situation proposée doit conduire le candidat à :

· caractériser une situation de relation professionnelle avec un client,

· accueillir un client,

· repérer les attentes et les besoins d’un client,

· argumenter,

· apporter des réponses et/ou des solutions pertinentes,

· répondre aux objections,

· conclure et prendre congé.

Critères d'évaluation :
L'épreuve doit permettre d’évaluer :

· la pertinence de l'analyse de la situation commerciale,

· l'aptitude à préparer et à conduire l’entretien,

· la capacité d’écoute,

· la capacité d’argumentation,

· la pertinence des solutions proposées ou la capacité à orienter,

· la maîtrise et l’explicitation du vocabulaire technique,

· la maîtrise des techniques de communication orale,

· la maîtrise des techniques de communication écrite, la maîtrise des outils bureautiques et de communication.

Formes de l’épreuve :

Forme ponctuelle :

Il s’agit d’une épreuve orale et pratique qui se déroule en centre d’examen, d’une durée de trente minutes maximum, affectée du coefficient 3. Elle comporte deux phases :

1re phase : simulation d’entretien commercial (durée 15 minutes maximum) :

Cette épreuve prend appui obligatoirement sur un dossier constitué par le candidat comportant :

· la présentation de la ou des entreprises d’accueil (1 ou 2 pages),

· les activités assumées : trois situations différentes de commercialisation de services financiers standard. Chaque situation décrit en deux pages maximum les caractéristiques du produit commercialisé, les différents besoins des clients auxquels le produit répond, les arguments à mettre en avant en fonction de ces besoins et une situation commerciale vécue par le candidat (de l’ordre d’une demie page).

· une conclusion (d’une page maximum).

La commission d’interrogation prend appui sur au moins un des services présentés par le candidat et définit la situation de commercialisation. L’un des deux membres de la commission joue le rôle d’un client.

2me phase : entretien avec la commission (durée de 15 minutes maximum) :

La commission s’entretient avec le candidat sur le déroulement de la simulation et sur les techniques de communication mises en œuvre. Il s’agit d’un échange qui doit permettre au candidat de justifier ses choix et de montrer son aptitude à prendre du recul par rapport à ses pratiques.

L'épreuve se déroule conformément aux instructions données par les services rectoraux. Elle est conduite par une commission d'interrogation comprenant deux personnes : un professeur dispensant l'enseignement professionnel de l’unité 1 " Communication professionnelle – relation clientèle" ou à défaut un professeur de vente et un professionnel du secteur considéré, à défaut un autre professeur.

Contrôle en cours de formation  :

L’évaluation des acquis s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation, à l’occasion d’une situation d’évaluation, proposée par l’équipe pédagogique entre la treizième et la dix-septième semaine de la période de formation en entreprise.

Cette situation d’évaluation est identique, par son esprit et ses critères d’évaluation, à celle définie dans l’épreuve ponctuelle et se rapporte aux compétences telles que précisées précédemment.

Sa durée est de 30 minutes maximum.

Cette épreuve s’appuie sur un dossier obligatoirement constitué par le candidat comportant :

· la présentation de la ou des entreprises d’accueil (1 ou 2 pages au maximum),

· les activités assumées : trois situations différentes de relation clientèle, réellement vécues par le candidat. Chaque situation décrit en deux pages maximum :

. les différentes phases d’un entretien commercial avec un client en mettant en évidence les techniques de communication mises en œuvre,

. le bilan de cet entretien.

· une conclusion (d’une page maximum).

La commission d’interrogation est composée du tuteur et du formateur dispensant l’enseignement de "Communication professionnelle – relation clientèle". 

1re phase : simulation d’entretien commercial (durée 15 minutes maximum) :
Le candidat présente l’une des trois situations de relation clientèle choisie par la commission.

2me phase : entretien avec la commission (durée de 15 minutes maximum) :
La commission s’entretient avec le candidat sur ses compétences  à accueillir, informer, mener un en-tretien commercial en s’appuyant sur la situation présentée par le candidat ou sur les autres situations du dossier.

L’évaluation de cette prestation s’effectue conjointement par le formateur et le tuteur, à l’aide d’une grille fournie par les services rectoraux. Elle permet de juger des compétences relationnelles du candidat face aux clients ou à l’occasion d’un contact au téléphone.

ÉPREUVE E2 : SERVICES FINANCIERS

         Coefficient : 3


   




  Unité U2

Objectifs :

Cette épreuve vise à évaluer les compétences terminales requises par le référentiel de certification dans sa partie « Services financiers ». Plus précisément, elle a pour but d’apprécier la connaissance et le degré de maîtrise des compétences techniques liées à la vente et la gestion de services financiers standard, dans le cadre d’un point de vente déterminé.

Contenus :
L'épreuve prend appui sur les activités figurant dans l’unité U2 « Services financiers» du référentiel de certification, et tout particulièrement :

· la gestion de comptes clients,

· la gestion des contrats,

· la mise en œuvre de techniques liées aux services financiers standard,

· la commercialisation de services financiers standard.

Critères d’évaluation :

L’épreuve apprécie l'aptitude du candidat à :

· analyser une ou plusieurs situations professionnelles en faisant preuve de réalisme et de cohérence dans les raisonnements,

· rechercher des solutions techniques pertinentes en réponse aux problèmes posés ou détectés,

· justifier les solutions retenues et/ou les actions à réaliser, avec le souci d’utiliser un vocabulaire professionnel.

En plus des compétences spécifiques à l’unité citée précédemment, l’épreuve peut également, à titre secondaire, solliciter des connaissances et des compétences liées à :

· U1 Communication professionnelle – relation clientèle,

· U3 Environnement économique et juridique des services.

La finalité de l’épreuve n’est pas de mener une analyse juridique, économique ou commerciale.

Formes de l'épreuve :

Forme ponctuelle.

Il s’agit d’une épreuve écrite, d’une durée de quatre heures qui se déroule en centre d’examen, affectée du coefficient 3.

L’épreuve est conçue comme une étude de cas composée de plusieurs parties indépendantes.

À partir de documents en nombre limité, cette épreuve prend la forme d'un cas pratique se rapportant à une situation prenant appui sur des activités professionnelles caractéristiques de l’unité U2 « Services financiers », dans un contexte de relation avec la clientèle.

Contrôle en cours de formation :

L’évaluation des acquis s’effectue sur la base d’un contrôle en cours de formation, à l’occasion de deux situations d’évaluation, comptant chacune pour moitié, proposées par l’équipe pédagogique. Le coefficient 3 est affecté à l’ensemble.

Situation d’évaluation n° 1 : en entreprise, à l’oral, d’une durée de 30 minutes (au maximum).

Sur la base de l’expérience professionnelle du candidat, l’équipe pédagogique sélectionne une situation de commercialisation de services financiers parmi celles présentées dans le dossier (dossier unique servant de support aux épreuves E1 et E2). La situation retenue est portée à la connaissance du candidat une semaine avant l’évaluation.

L’épreuve se déroule conformément aux instructions données par les services rectoraux.

Cette évaluation se décompose en 2 phases.

1re phase : exposé de la situation par le candidat (durée : 15 minutes maximum) :

Exposé de la situation par le candidat, en particulier sur les points suivants :

· le contexte,

· le profil du client,

· les services financiers concernés,

· les difficultés rencontrées,

· les solutions apportées,

· les enseignements à en tirer.

2me phase : entretien avec la commission (durée : 15 minutes maximum) :

Entretien portant d’une part sur l’exposé et d’autre part sur l’activité globale menée par le candidat au sein de l’entreprise.

La commission d’interrogation est composée du tuteur et du formateur dispensant l’enseignement de « Services financiers ».

Situation d’évaluation n° 2 : en centre de formation, à l’écrit, d’une durée de 2 heures. 
Il s’agit d’une étude de cas conçue par le formateur et portant sur des activités non mises en pratique ou abordées de façon peu approfondies par le candidat au sein de l’entreprise ou de l’organisme d’accueil.

À partir de documents en nombre limité, cette étude de cas prend appui sur des activités professionnelles caractéristiques de l’unité n° 2 « Services financiers», dans un contexte de relation avec la clientèle.

ÉPREUVE E3 : ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET JURIDIQUE

DES SERVICES

         Coefficient : 2


   




  Unité U3

Objectifs :

Cette épreuve vise à évaluer les compétences terminales requises par le référentiel de certification dans sa partie « Environnement économique et juridique des services ».

Elle a pour but d’apprécier le degré de maîtrise des compétences et des connaissances dans les deux composantes économique et juridique de l’environnement dans lequel se réalise la commercialisation des services financiers.

Contenus :
L'épreuve est conçue comme une étude, composée de plusieurs parties indépendantes, se rapportant à l’unité 3 « Environnement économique et juridique des services » du référentiel de certification.

Critères d’évaluation :

L’épreuve apprécie l'aptitude du candidat à :

. appréhender et analyser le contexte des activités professionnelles caractéristiques du diplôme,

. identifier les éléments économiques et juridiques qui sont sous-tendus par ces activités.

Formes de l'épreuve :

Forme ponctuelle.

Il s’agit d’une épreuve écrite, d’une durée de trois heures qui se déroule en centre d’examen, affectée du coefficient 2. 

Elle comporte :

· la description d’une situation commerciale et/ou de la vie courante, susceptible d’avoir été rencontrée par le candidat,

· quelques documents d’appui / support (nombre limité à 5 pages),

· plusieurs séries indépendantes de questions thématiques devant obligatoirement aborder les thèmes suivants : droit, économie générale, économie d’entreprise, fiscalité.

Le droit et l’économie seront de poids sensiblement égal. Les réponses attendues, selon la thématique abordée, seront simples ou argumentées, et non sous forme de dissertation. 
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